
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE  
ET DE LA COHÉSION DES TERRITOIRES 

Décret no 2022-1642 du 23 décembre 2022 modifiant le décret no 2021-544 du 30 avril 2021 portant 
création d’une indemnité compensatrice temporaire à certains personnels d’exploitation des 
travaux publics de l’Etat du ministère chargé des transports affectés au sein de l’établissement 
public Voies navigables de France 

NOR : TREK2233621D 

Publics concernés : personnels d’exploitation des travaux publics de l’Etat du ministère de la transition 
écologique affectés au sein de l’établissement public Voies navigables de France. 

Objet : prolongement du versement de l’indemnité compensatrice temporaire. 
Entrée en vigueur : le décret entre en vigueur le lendemain du jour de sa publication. 
Notice : le décret prolonge jusqu’au 30 juin 2023 le dispositif de maintien temporaire, à titre personnel, de la 

rémunération en cas de changement de poste au sein de Voies navigables de France ou d’un changement de cycle 
ou d’organisation de travail. 

Références : le décret et le texte qu’il modifie, dans sa rédaction issue de cette modification, peuvent être 
consultés sur Légifrance (https://www.legifrance.gouv.fr). 

La Première ministre, 

Sur le rapport du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires, 

Vu le code général de la fonction publique ; 
Vu la loi no 2012-77 du 24 janvier 2012 relative à Voies navigables de France, notamment son article 7 ; 
Vu le décret no 91-393 du 25 avril 1991 modifié portant dispositions statutaires applicables au corps des 

personnels d’exploitation des travaux publics de l’Etat ; 
Vu décret no 2021-544 du 30 avril 2021 portant création d’une indemnité compensatrice temporaire à certains 

personnels d’exploitation des travaux publics de l’Etat du ministère chargé des transports affectés au sein de 
l’établissement public Voies navigables de France, 

Décrète : 

Art. 1er. – A l’article 1er, un deuxième alinéa est ainsi rédigé : 

« Ce dispositif est prolongé jusqu’au 30 juin 2023. » 

Art. 2. – Au I de l’article 3, les mots : « pendant une durée maximale de deux ans au titre des années 2021 
et 2022 » sont remplacés par les mots : « jusqu’au 30 juin 2023 ». 

Art. 3. – Le ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique, le ministre de 
la transition écologique et de la cohésion des territoires, le ministre de la transformation et de la fonction publiques 
et le ministre délégué auprès du ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et 
numérique, chargé des comptes publics, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 23 décembre 2022. 
ÉLISABETH BORNE 

Par la Première ministre : 

Le ministre de la transition écologique  
et de la cohésion des territoires, 

CHRISTOPHE BÉCHU 

Le ministre de l’économie, des finances  
et de la souveraineté industrielle et numérique, 

BRUNO LE MAIRE 
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Le ministre de la transformation  
et de la fonction publiques, 

STANISLAS GUERINI 

Le ministre délégué auprès du ministre  
de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle  

et numérique, chargé des comptes publics, 
GABRIEL ATTAL  
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